
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

En l’attente de l’adoption des lois de finances et de financement de la sécurité sociale pour 2025, veuillez trouver ci-
dessous les actualités sociales portant principalement sur l’évolution des barèmes et taux applicable en 2025. 

 

1. PROLONGATION ET EVOLUTION DE CERTAINS DISPOSITIFS POUR L’ANNEE 2025 
 

 L’aide à l’apprentissage est réduite 
 
Pour les contrats conclus à compter du 1er janvier 2025, le montant de l’aide pour les entreprises de moins de 250 salariés, pour la 
1ère année d’exécution du contrat, est de 5 000€ (au lieu de 6 000€ précédemment).  
 
En ce qui concerne les entreprises de plus de 250 salariés, le montant de l’aide est, désormais, de 2 000€ à la condition que 
l’entreprise respecte un quota d’alternants dans son effectif.  
 
Pour rappel, cette aide concerne l’embauche des apprentis préparant un diplôme jusqu’au niveau 7 (bac + 5). 
 

 Maintien des règles de calcul de l’avantage en nature pour les véhicules électriques  
 

Pour le calcul de l’avantage en nature véhicule, les règles temporaires applicables aux véhicules électriques sont maintenues 
jusqu’au 31 décembre 2025 (attente publication d’un arrêté courant janvier) :   

▪ Les frais d’électricité engagés par l’employeur pour la recharge du véhicule n’entrent pas en compte dans le calcul de 
l’avantage en nature 

▪ Un abattement de 50% s’applique sur l’avantage en nature (plafonné à 2 000,30€ par an et par salarié). 
 
 

 Maintien de l’aide à l’installation de bornes de recharges électriques 
 
Lorsqu’une borne de recharge pour les véhicules électriques est installée hors du lieu du travail, au domicile du salarié et qu’elle 
n’est pas restituée à la fin du contrat de travail, la prise en charge par l’employeur de tout ou partie des frais relatifs à l’achat et à 
l’installation d’une borne de recharge est exclue de l’assiette de cotisations dans la limite de 50 % des dépenses réelles que le salarié 
aurait dû engager pour l’achat et l’installation de la borne, dans la limite d’un plafond de 1  043,50  € en 2025.  
 
Lorsque la borne a plus de 5 ans, ces limites sont respectivement portées à 75 % des dépenses réelles que le salarié aurait dû engager 
et 1 565,20 euros en 2025.  
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 Evolution de la prise en charge des frais de trajet domicile - lieu de travail 
 
Plusieurs dispositifs temporairement reconduits en 2024 cessent de s’appliquer dès le 1er janvier 2025.  
 

Mode déplacement Transports publics Véhicule personnel Mode de déplacement dits 
« durables » 

Dispositif de prise en 
charge 

Remboursement des 
abonnements (transports en 
communs ou service de 
location de vélos) 

Prime transport  - prise en charge 
des frais :  

• de carburant, 

• d’alimentation des véhicules 
électriques, hybrides 
rechargeables ou hydrogène. 

•  

Forfait mobilité durable – 
versement d’une allocation 
forfaitaire  

Caractère facultatif 
ou obligatoire 

Obligatoire jusqu’à 50% de 
l’abonnement, facultatif au-
delà 

Facultatif, formalisée par une DUE ou 
accord collectif 

Facultatif, formalisée par une 
DUE ou accord collectif 
 

Bénéficiaires Tous les salariés Tous les salariés contraints d’utiliser 
leur véhicule personnel (2) 

Tout salarié utilisant des 
modes de transport dits 
« durables » (3) 
 

Régime social et fiscal 
(Cotisations sociales, 
CSG/CRDS, Impôt sur 
le revenu) 

Exonérée pour la part 
obligatoire de prise en charge 
50%,  
Le cas échéant, la part 
facultative est également 
exonérée dans la limite des 
frais réellement engagés (1)  

Exonérée dans la limite de 600€ par 
salarié et par an, dont 300€ au 
maximum pour les frais de carburant  
En 2024 : exonération max de 700€ au 
total dont 400€ pour les frais de 
carburant  

Exonérée dans la limite de 
600€ par an et par salarié  
 
En 2024 : exonération max de 
600€  

(1) Sous réserve, pour les salariés résidant dans une autre région que celle où ils travaillent, que leur éloignement soit dû à des 
contraintes liées à l’emploi ou à des contraintes familiales (BOSS-FP-770).  

(2) C’est-à-dire, les salariés dont la résidence habituelle ou le lieu de travail sont situés dans une commune non desservie par un service 
public de transport collectif régulier ou un service privé mis en place par l’employeur ou pour lesquels l’utilisation d’un véhicule 
personnel est indispensable en raison d’horaires de travail particuliers (travail de nuit, horaires décalés, travail continu, équipe de 
suppléance…). 

(3) Sont visés : le vélo, le covoiturage (y compris avec un membre de sa famille), trottinette, service autopartage avec des véhicules 
électriques, hybrides rechargeables ou hydrogène, etc. (BOSS-FP-1110).  

 
 

 Evolution du forfait mobilité durable  
 
A compter du 1er janvier 2025, le covoiturage avec un membre de sa famille entre dans le champ du forfait mobilités durables (cf 
Bulletin Officiel de la Sécurité Sociale mis à jour). L’article L 3132-1 du code des transports, qui définit la notion de covoiturage, 
prévoit que le déplacement doit être réalisé dans le but d’effectuer un trajet commun pour se rendre sur le lieu d’activité des 
personnes partageant le véhicule (travail, école, université, etc.).  
 
Pour information, les sommes versées par l’employeur au titre du forfait mobilités durables sont exonérées de cotisations et 
contributions sociales dans la limite de 600 euros en 2025.  
 
 

 L’aide financière aux services à la personne (crèche) 
 
Pour rappel, l’aide financière aux services à la personne versée aux salariés par le CSE ou l’entreprise vise soit à faciliter l’accès à 
des services aux personnes et aux familles développés au sein de l’entreprise, soit à financer des services visés à l’article L 7231-1 
du Code du travail (garde des enfants, tâches ménagères ou familiales à domicile, assistance aux personnes âgées, handicapées ou 
qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile ou d’une aide à la mobilité favorisant leur maintien à domicile, etc.) ou des 
activités de services assurées par les crèches, haltes-garderies, jardins d’enfants, assistants maternels et centres de loisirs. 
 
Le plafond d’exemption d’assiette de cotisations de sécurité sociale, du versement mobilité, des contributions Fnal, de la CSG et de 
la CRDS et des taxes et participations assises sur les salaires pour les crèches s’élève désormais à 2 540 € par bénéficiaire et par 
année civile à partir du 1 er janvier 2025. 
 
 
 
 



2. INDICES, BAREMES ET TAUX 2025 
 

 SMIC 
 

 
 

 REMUNERATION DES CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION  
 

 
 

 REMUNERATION DES CONTRATS D’APPRENTISSAGE  
 

 
 



 
 

 PLAFOND DE LA SECURITE SOCIALE  
 

  
 
 

 SAISIE SUR REMUNERATION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 ALLOCATIONS FORFAITAIRES 

 

 
 

 
 
 
 

 
 



 

 TITRES-RESTAURANT  

 
La limite d’exonération de cotisations et contributions sociales et d’impôt sur le revenu de la part patronale au financement des 
titres-restaurant passe à 7,26 € en 2025.  
 
Pour être exonérée de cotisations et d’impôt sur le revenu, la valeur du titre restaurant doit donc être comprise entre 12,10 € et 
14,52 €. 
 
Le bénéfice de l’exonération reste subordonné au respect des 2 autres limites suivantes : 

- La contribution patronale ne doit pas dépasser 60 % de la valeur libératoire du titre ; 
- Elle doit être au moins égale à 50 % de cette valeur. 

 
Depuis la loi du 16 août 2022, il est possible d’utiliser les tickets restaurants pour acheter des produits alimentaires non directement 
consommables dans les supermarchés et petits commerces. Cette mesure a été mise en place à titre dérogatoire et temporaire.  
 
Cependant, le 14 janvier 2025, le parlement a voté la reconduction de ce dispositif pour deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2026.  

 
 

 AVANTAGES EN NATURE 
 

- AVANTAGE EN NATURE LOGEMENT 2025 - 

MÉTHODE DE L'ÉVALUATION RÉELLE ( 1 ) 

Valeur locative servant à l'établissement de la taxe d'habitation + valeur réelle des avantages accessoires 

MÉTHODE DE L'ÉVALUATION FORFAITAIRE ( 1 ) 

RÉMUNÉRATION MENSUELLE BRUTE 

( 2 ) (EN €) 

LOGEMENT AVEC 

UNE PIÈCE PRINCIPALE PLUSIEURS PIÈCES PRINCIPALES 

Moins de 1 962,50 € 
78,70 € 42,10 € par pièce principale 

De 1 962,50 à 2 354,99 
91,80 € 58,90 € par pièce principale 

De 2 354,99à 2 747,49 
104,80 € 78,70 € par pièce principale 

De 2 747,49 à 3 532, 49 
117,90 € 98,20 € par pièce principale 

De 3 532, 49 à 4317,50 
144,50 € 124,50 € par pièce principale 

De 4317,50 à 5 102,49 
170,40 € 150,40 € par pièce principale 

De 5 102,49 à 5 887,49 
196,80 € 183,30 € par pièce principale 

A partir de 5 887,49 
222,70 € 209,60 € par pièce principale 

1 

: Méthode de l'évaluation réelle ou du forfait sur option de l'employeur. 

2 

: 
Rémunération mensuelle brute en espèces, après application d'une éventuelle déduction forfaitaire spécifique pour frais 

professionnels. 
 



 
 

 
 

 COTISATIONS SUR SALAIRES 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 BAREME KILOMETRIQUE 

 

 

 
 
 
 
Le département social ODICEO se tient à votre disposition pour toute question complémentaire (contact : social@odiceo.fr).  
 
Veuillez agréer, chère cliente, cher client, l’expression de nos salutations distinguées. 
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